
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA DÉCENTRALISATION 

Arrêté du 28 juillet 2025 définissant les anomalies révélant  
un exercice manifestement irréalisable de l’activité de diagnostiqueur 

NOR : ATDL2521186A 

Publics concernés : diagnostiqueurs immobiliers intervenant dans le domaine du diagnostic de performance 
énergétique, organismes de certification de personnes, organismes de certification des organismes de formation, 
organismes de formation, propriétaires d’immeubles bâtis concernés. 

Objet : le présent arrêté définit les anomalies détectées par analyse statistique et révélant une non-conformité à 
l’article 1er de l’arrêté du 31 mars 2021 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments ou 
parties de bâtiments à usage d’habitation en France métropolitaine par la mise en évidence d’un exercice 
manifestement irréalisable de l’activité de diagnostiqueur, mentionnées au paragraphe 2.5 de l’annexe I de 
l’arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans le domaine 
du diagnostic de performance énergétique, de leurs organismes de formation et les exigences applicables aux 
organismes de certification et modifiant l’arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des 
opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation et d’accréditation des organismes de 
certification. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur au 1er octobre 2025. 
Application : le présent arrêté est pris pour l’application de l’article R. 271-1 du code de la construction et de 

l’habitation. 

Le ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation et la ministre auprès du ministre de 
l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 271-6 et R. 271-1 ; 
Vu l’arrêté du l’arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant 

dans le domaine du diagnostic de performance énergétique, de leurs organismes de formation et les exigences 
applicables aux organismes de certification et modifiant l’arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de 
certification des opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation et d’accréditation des 
organismes de certification ; 

Vu l’arrêté du 31 mars 2021 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments ou parties de 
bâtiments à usage d’habitation en France métropolitaine ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique du 8 juillet 2025, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Pour l’application du II du paragraphe 2.5 de l’annexe I de l’arrêté du 20 juillet 2023 susvisé, les 
indicateurs statistiques et leurs seuils révélant une non-conformité à l’article 1er de l’arrêté du 31 mars 2021 susvisé 
par la mise en évidence d’un exercice manifestement irréalisable de l’activité de diagnostiqueur sont les suivants : 

– nombre de diagnostics de performance énergétique de maisons individuelles ou appartements réalisés sur une 
période glissante de douze mois : supérieur strictement à 1 000. Les diagnostics de performance énergétique 
générés, pour chacun des logements, à partir des données du bâtiment lors de la réalisation d’un diagnostic de 
performance énergétique du bâtiment d’habitation collectif, ainsi que les diagnostics de performance 
énergétique de bâtiments collectifs, ne sont pas comptabilisés pour cet indicateur. 

Art. 2. – Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2025. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Fait le 28 juillet 2025. 
Le ministre de l’aménagement du territoire  

et de la décentralisation, 
Pour le ministre et par délégation : 

L’adjointe au directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

A.-E. OUVRARD 

La ministre auprès du ministre de l’aménagement  
du territoire et de la décentralisation,  

chargée du logement, 
Pour la ministre et par délégation : 

L’adjointe au directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

A.-E. OUVRARD  
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